
1/1

APRÈS ART. 59 N° II-CF1173

ASSEMBLÉE NATIONALE
30 octobre 2019 

PLF POUR 2020 - (N° 2272) 

Adopté

AMENDEMENT N o II-CF1173

présenté par
M. Barrot, M. Duvergé, Mme El Haïry, M. Laqhila, M. Mattei, M. Balanant, Mme Bannier, 
M. Baudu, Mme Benin, M. Berta, M. Bolo, M. Bourlanges, M. Bru, M. Cubertafon, Mme de 

Sarnez, Mme de Vaucouleurs, Mme Deprez-Audebert, Mme Elimas, Mme Essayan, M. Fanget, 
Mme Florennes, M. Fuchs, M. Garcia, M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, Mme Jacquier-Laforge, 

M. Joncour, M. Lagleize, M. Lainé, Mme Lasserre, M. Latombe, M. Loiseau, Mme Luquet, 
M. Mathiasin, Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, 

M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, M. Turquois, Mme Vichnievsky, 
M. Waserman et M. Holroyd

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 59, insérer l'article suivant:

L’article L. 311-17 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est abrogé à 
compter du 1er mars 2020.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l’article L. 311-17 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile pour tenir compte de l’évolution des conditions d’exercice des missions de 
l’Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII).

En l’espèce, cet article prévoit que le produit de 7 taxes et droits peut être recouvré par l’OFII. Ces 
taxes concernent principalement les titres de séjour, le droit de visa sur les passeports, les demandes 
de naturalisation ou les déclarations d’acquisition de la nationalité en raison du mariage. Cependant, 
l’OFII n’assure plus le recouvrement d’aucune de ces contributions depuis le 1er mars 2019 et 
l’entrée en vigueur d’un portail électronique de paiement.

Dans un souci de simplification, il est donc proposé de supprimer l’article L. 311-17 à compter du 
1er mars 2020, c’est-à-dire un an après l’entrée en vigueur de ce portail électronique.

Cet amendement relève bien du domaine de la loi de finances dans la mesure où le a du 7° du II de 
l’article 34 de la loi organique relative aux lois de finances précise que la seconde partie de la loi de 
finances peut comporter des dispositions relatives aux modalités de recouvrement des impositions 
de toute nature qui n’affectent pas l’équilibre budgétaire.


